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Définition 
Cette fiche est consacrée à la présentation des outils qui concourent à la formation tout au long de la vie des 
actifs du secteur agricole.

Les exploitants agricoles ou les salariés des entreprises du secteur du monde agricole, les personnes en recon-
version professionnelle disposent de nombreux outils institutionnels et financiers pour se former et monter en 
compétences. 

Les établissements d’enseignement agricole

Les établissements publics et privés sous contrat d’enseignement agricole sont le premier dispositif dont dispose 
le ministère en charge de l’agriculture pour former les actifs en cours et à venir du secteur – qu’il s’agisse des 
jeunes en formation initiale scolaire et apprentissage ou des personnes en professionnalisation et reconversion 
professionnelle par la voie de la formation continue.

Le ministère propose une modalité pédagogique unique, à l’attention des actifs (apprentis ou stagiaire de la 
formation professionnelle continue tout au long de la vie) : les certifications, diplômes ou certification de spécia-
lisation évalués par les unités capitalisables (UC). Véritable outil de l’acquisition progressive des compétences, 
les UC permettent de valider tout au long de la formation, sur une période dédiée ou de façon discontinuée 
(aussi longtemps que la certification existe) un diplôme par blocs de compétences individuels. Elles permettent 
également à des personnes déjà qualifiées et/ou expérimentées et en reconversion (en particulier pour les per-
sonnes souhaitant s’installer et qui suivent un BPREA) de valider dès leur entrée en formation tout ou partie du 
diplôme – permettant d’individualiser au maximum la formation et de répondre aux enjeux fort d’adéquation 
besoin/réponse formative.

Les organismes de formation

Outre le dispositif constitué par les établissements de l’enseignement agricole public ou sous contrat, de nom-
breux organismes de formation (OF) proposent à l’attention des actifs des formations courtes, qualifiantes (telles 
que les CQP) ou non. Le premier réseau est composé des Chambres d’agriculture et le maillage d’organismes s’est 
densifié depuis la réforme de 2018. Ces OF sont financés soit par les stagiaires (financement direct), soit par les 
entreprises, soit par la caisse des dépôts (via le CPF), soit par les OPCO, soit par les pouvoirs publics (dans le cas 
des préparations opérationnelles à l’embauche par exemple). Pour ces trois derniers cas, les OF doivent impéra-
tivement être certifiés Qualiopi.



Les OPCO

Les OPCO sont les outils des branches pour la promotion des métiers, le développement de l’alternance, la mon-
tée en compétence des salariés et le financement des actions de formation. 

OCAPIAT est le principal OCPO de la branche agricole, mais il n’est pas le seul. En effet, les entreprises des 
agroéquipements sont principalement regroupées au sein de l’OPCO EP (entreprises de proximité) par exemple.

Quelques chiffres concernant OCAPIAT : 

• 180 000 entreprises adhérentes ;

• 1,3 M de salariés couverts ;

• 1 Md d’€ de paiement de formation ; 

• 92 M d’heures de formation ;

• 78 000 contrats d’apprentissage.

VIVEA

Les actifs non-salariés agricoles ne sont pas couverts par un OPCO. En 2001, un fond d’assurance formation spé-
cifique et habilité par le ministère a été créé : VIVEA.

Il assure les mêmes missions qu’un OPCO mais avec une gouvernance propre et pour unique public, les chefs 
d’exploitation agricole. 

C’est un partenaire indispensable tant pour les agriculteurs que pour le ministère.

Quelques données sur VIVEA :

• 510 000 cotisants ;

• 23 % d’accès à la formation ;

• 2 M d’heures de formation financées ;

• 60 M€ de budget annuel.

Les grandes orientations 

VIVEA a présenté son plan stratégique de formation 2021-2026. Construit à partir d’une enquête territoriale, il 
peut être considéré comme les attentes de la profession en terme de besoins en compétences pour les 5 années 
à venir. Il s’articule autour de 5 priorités :

• conforter la position du chef d’entreprise ;

• créer de la valeur sur l’exploitation ;

• préserver l’environnement, le climat et le bien-être animal ; 

• développer l’efficacité et la qualité de vie au travail ;

• déployer des solutions digitales au sein de l’exploitation.

Ces besoins se traduisent par des commandes spécifiques de formation qui sont très souvent suivies par 
OCAPIAT à l’attention des salariés.

On notera que le ministère est attentif au plan stratégique de VIVEA et intègre les besoins qui y sont exprimés 
dans la construction de ses propres certifications lors des rénovations de référentiels.
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